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Agression israélienne

 au Liban et à Gaza :

 NON, YA BASTA !

Arrêt des bombardements et 

levée du blocus !

Retrait immédiat  de l'armée israélienne du Liban et de la Palestine 

MANIFESTATION CONTRE L’AGRESSION MILITAIRE ISRAELIENNE EN PALESTINE ET AU LIBAN

Samedi 12 août 2006 à 14h. Place Neuve.
Après avoir lancé une offensive meurtrière contre la bande de Gaza, au prix de très nombreuses victimes et de la destruction d’infrastructures essentielles pour la population palestinienne concernée, l’armée israélienne a agressé militairement le Liban, multipliant des raids aériens et des bombardements qui ont placé ce pays dans une situation de catastrophe humanitaire et écologique.

Cette escalade sanglante s’opère en violation du droit international et en particulier des conventions de Genève. Elle est déjà responsable de centaines de morts et de milliers de blessés parmi les populations civiles, tandis que des centaines de milliers d’hommes, de femmes et d’enfants ont été contraints à l’exode au Liban. Rien ne saurait justifier cette action.

Au Liban comme en Palestine, l'Etat israélien considère que toutes les personnes qui ne quittent pas leur maison ou leur village après ses avertissements lancés par tracts sont des "terroristes" et qu'il peut donc impunément bombarder et tuer ces personnes, comme lors du massacre de Cana. Ces actes constituent clairement des crimes de guerre !

En infligeant une punition collective aux populations en Palestine et au Liban, Israël viole les résolutions de l’ONU et bafoue la 4ème Convention de Genève. Cette agression commise en toute impunité par l’Etat d’Israël avec le soutien des Etats-Unis et la complicité de l’Union Européenne est un crime de guerre : ses responsables doivent être jugés par une cour internationale de justice. 

Samedi soir, le président du parlement Palestinien était arrêté à Ramallah par Israël. Plusieurs députés et ministres sont toujours en prison. Nous condamnons ces arrestations et demandons au gouvernement suisse de faire respecter le droit à l’autodétermination du peuple palestinien. 

La politique israélienne de la terre brûlée continue en Palestine où notamment à Naplouse le 7 juillet 2006, 130 dunums de terres et des oliviers ont été brûlés par l’armée israélienne. L’année passée, seulement pour la région de Jayyous y Falamya (région de Qualkilia), 20.000 citronniers ont été détruits.

La violence, l'ampleur des attaques et les destructions subies par les populations civiles avec le soutien sans faille de l'administration américaine montrent clairement qu'il ne s'agit pas là seulement d'une "réaction disproportionnée" à une action de la résistance libanaise, mais d'une agression planifiée de longue date visant à punir tout ceux qui osent s'opposer au projet de "Nouveau Moyen-Orient" sous hégémonie des Etats-Unis et  de son allié Israélien.

La paix au Proche Orient passe par la garantie des droits des peuples à vivre en paix dans des états souverains, donc à déterminer librement leur destin dans le respect du droit international, c'est la raison pour laquelle, s’agissant du Liban, l’État d’Israël doit se retirer de la zone des fermes de Chebaa, libérer les prisonniers qu’il détient, mettre un terme à ses violations répétées de la souveraineté libanaise.

En Palestine, il doit appliquer enfin les résolutions des Nations unies, détruire le mur qui annexe une partie de la Cisjordanie et Jérusalem, permettre l’établissement d’un État palestinien souverain sur l’intégralité des territoires occupés en 1967, avec Jérusalem-Est pour capitale, libérer les prisonniers détenus au mépris des conventions de Genève.

Le projet de résolution soumis conjointement par la France et les Etats-Unis au conseil de sécurité de l’ONU légitime de fait l’agression du Liban par Israël : il ne fait aucune obligation à celui-ci de retirer immédiatement ses troupes du Liban et de mettre fin au blocus ; il n’exige nullement un cessez-le-feu immédiat et ne parle pas des négociations au sujet des prisonniers. Ce projet ne vise qu’à imposer les solutions israéliennes, en particulier, la création d’une zone tampon dans le sud du Liban, vidée de toute sa population, et le désarmement de ceux qui résistent à Israël.

Dépositaire des conventions de Genève le gouvernement Suisse a une responsabilité particulière, après les premières déclarations de Mme Calmy Rey, il doit  passer des déclarations aux actes, nous exigeons : 

· De stopper la collaboration militaire entre la Suisse et Israël tant que l’occupation en Palestine et les agressions militaires au Liban n’auront pas cessé.
· Sanctions économiques, militaires, culturelles, universitaires contre l’Etat d’Israël tant que durera l’occupation en Palestine, ainsi que les agressions militaires en Palestine et au Liban. 
· D'œuvrer pour l'arrêt immédiat des bombardements et le retrait de l'armée israélienne de l'intégralité du territoire libanais et des territoires occupés palestiniens. 

· D'œuvrer à la mise en place d'une médiation internationale pour l'échange de prisonniers.

· D'œuvrer à la mise en place d'une commission d'enquête sur le massacre des populations et l'utilisation d'armes interdites par Israël.

· D'exiger du gouvernement israélien le respect des conventions de Genève et du droit international.
Soutien au mouvement israélien anti-guerre

UN ENGAGEMENT CITOYEN PEUT CHANGER LA SITUATION !

SOLIDARITE AVEC LES PEUPLES LIBANAIS ET PALESTINIEN !

Chacun, chacune peut envoyer une lettre au gouvernement suisse pour exiger l’arrêt immédiat de la collaboration militaire, universitaire, économique avec Israël.

Rendez-vous chaque jeudi à 19h. à la veille, monument Brunswick, pour une discussion/débat.

Avec le soutien de : SSP-Genève, CADTM, MPS-la Brèche, Unia, solidaritéS, AFPS, Marche Mondiale des Femmes, Attac, Ligue des Musulmans de Suisse, Droit pour Tous.
Collectif Urgence Palestine - Genève  -  www.urgencepalestine.ch
Mail : info@urgencepalestine.ch


